
 

VILLE DE PONT-L'ABBÉ 
Extrait du registre des Délibérations du Conseil Municipal  

du 22 septembre 2026 
 

Délibération n°2026-118 Classification 
5.3 Désignation de 

représentant 

ADOPTION DE LA CHARTE DÉONTOLOGIQUE ET 
DÉSIGNATION DU RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE 

 

L’an deux mille vingt six, le vingt deux septembre à vingt heures, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué le seize septembre deux mille vingt six par voie électronique, 
conformément au règlement intérieur du Conseil et en vertu des articles L 2121-10 et L 2121-
12-1 du CGCT, s’est réuni, à la salle du Conseil de la Mairie, Square de l’Europe, à Pont l’Abbé. 
 

Présidence : Stéphane LE DOARÉ     Nombre de Conseillers en exercice (liste en annexe) : 29 
Secrétaire : Yann HIRIART                  Nombre de Conseillers présents (liste en annexe) :      28 
Rapporteur : Laurent MOTREFF      Nombre de Votants (liste en annexe) :  29 
 

EXPOSE : 
 

Considérant que la commune de Pont-L’Abbé doit désigner un référent déontologue en 
application de l’article R. 1111-1-A du Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ; 
 
Vu le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local ; 
 
Vu les articles R. 1111-1-A à R. 1111-1-D du Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur 
mandat, l'article L.1111-1-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
 
Ces droits et obligations, qui constituent la charte de l'élu local, sont rappelés lors d'une 
lecture solennelle à chaque renouvellement de l'organe délibérant et de l'exécutif des 
collectivités territoriales et établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à 
fiscalité propre. 
 
Afin d'accompagner les élus dans la mise en œuvre de cette charte, l'article 218 de la loi n° 
2022-217 du 21 février 2022 (3DS) a introduit le droit, pour chaque élu, de consulter un 
référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect de cette charte. 
Pris en application de cette loi, le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022, complété par un 
arrêté, définit les modalités et critères de désignation de ces référents. Ce décret indique que 
l’organe délibérant désigne par délibération le référent déontologue en précisant la durée de 
ses fonctions et les modalités de sa saisine. 
 
CONSIDÉRANT la candidature reçue par écrit en date du 02 juin 2026 de Mme Corinne HERVÉ 
figurant dans la liste des référents déontologues mise en ligne par l’AMF 29, et acceptant 
d’assumer les missions correspondantes ; 
 
Le référent déontologue peut être saisi par tout élu de la commune, par voie écrite et de 
préférence par mail, en précisant dans son objet, comme le recommande l’AMF29 : 
"saisine du référent déontologue - Commune de Pont-L’Abbé - confidentiel". 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
Cette demande fera de sa part l'objet d'un accusé de réception, mentionnant la date et 
rappelant le cadre réglementaire. Elle étudiera les éléments fournis par l’élu, et demandera 
le cas échéant, par écrit ou oral, des précisions complémentaires. 
 
Elle communiquera ensuite son avis à l’élu concerné, par écrit, ou éventuellement par oral si 
l'élu le souhaite. Cet avis est purement consultatif et non susceptible de recours. Il est soumis 
à la plus grande confidentialité. 
 
La rémunération prévue par les textes a été fixée par l’AMF à 80 € net par demande traitée. 
Si de manière tout à fait exceptionnelle, un déplacement était nécessaire, les frais en 
seraient assumés par la commune, selon les barèmes applicables aux agents de la FPT. 
 
Les questions les plus complexes pourront être traitées par un collège de référents 
déontologues, et entraîner un cumul de vacations. 
 
Ses coordonnées seront communiquées à l’ensemble des élus de la commune. 

 
 

VU l’avis favorable de la commission « ADMINISTRATION GÉNÉRALE - SPORT - SANTE- 
LOISIRS» tel qu’exposé en séance du 07 septembre 2026 ; 

 

Après en avoir délibéré ; 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
A L’UNANIMITÉ, 

 

• VALIDE la charte en pièce jointe à la présente ainsi que ses annexes. 

• DÉSIGNE Mme Corinne HERVÉ, en qualité de référent déontologue de la commune de 

Pont-L’Abbé pour la durée du mandat et en vertu des conditions financières exposées. 

 

Fait à Pont l’Abbé le 22 septembre 2026.  
 

 Délibération certifiée exécutoire par LE MAIRE, 

 
 
 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours : En application des articles R.421-1 à R.421-7 du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de RENNES (Hôtel de Bizien - 3, Contour de la Motte - CS44416 - 35044 Rennes Cedex) qui devra, sous 
peine de forclusion, être enregistrée au greffe de cette juridiction dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Il est 
également possible de présenter, durant le délai de recours contentieux, un recours gracieux auprès de l’autorité municipale : ce recours gracieux 
interrompt le délai de recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de l’intervention de sa réponse, sachant qu’en application de l’article 
L.231-4 du code des relations entre l’administration et le public, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente 
vaut décision de rejet « lorsque la demande présente le caractère d'une réclamation ou d'un recours administratif ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 22 SEPTEMBRE 2026 
 

NOMS - Prénoms 
PRESENT ABSENT 

EXCUSÉ 
PROCURATION 

 

LE DOARÉ Stéphane X   

MOTREFF Laurent  X   

DRÉAU Valérie  X   

HIRIART Yann  X   

LAGADIC Marie-Pierre  X   

TINCQ Alain  X   

GUEGUEN Viviane  X   

TANGUY Jacques  X   

FOLGOAS Victoire  X   

LE FLOC’H Bernard  X   

BRAULT Annie  X   

RICHARD Jean-Luc  X   

DEFACQ Marc  X   

GOYAT Ségolène  X   

DURAND David  X   

LECOMTE Gaëtan X   

COSSEC Sophie  X   

LE BEC Anthony  X   

LE GOFF Aurélie  X   

MARC Hélène  X   

ROBERDEL Alosia X   

SCHOCK Thibaut X   

FURIC Jean-Baptiste  X   

DURAND Lou X   

COOPER Laurent  X   

CANEVET Yves X   

GALIANA Olivier  X   

RIBEIRO Christel  X   

DE RECHNIEWSKI Pauline  X A donné procuration à Yves CANEVET 

 
Nombre de Conseillers en exercice : 29 
Nombre de Conseillers présents : 28 
Nombre de Pouvoirs : 1 
 

Étaient également présents : 
Sandrine Gentric, Directrice Générale des Services 
Aurélie Larnicol, assistante de direction 
Hervé Cariou, informaticien 
Lysiane Albert et Caroline Madec, chargées de la communication 

 


